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Les 170 inspecteurs des Affaires maritimes doivent intégrer
d'autres corps de fonctionnaires. Reste à savoir lesquels.
Enjeu: la place faite aux civils aux postes de responsabilité -
de la direction des Affaires maritimes.
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Les 170 inspecteurs desAffaires maritimes vont intégrer d'autres corps defonctionnaires de catégorie A.
Reste encore à savoir lesquels.

Crééen 1992, le corps des
inspecteurs des Affaires mari-
times ne compte que 170 fonc-
tionnaires. Trop peu aux yeux
de l'État qui estime qu'un corps
de fonctionnaires doit compter
au moins 300 membres. Reste
à savoir quel corps vont rallier
ces fonctionnaires civils de ca-
tégorie A qui constituent, aux
côtés des administrateurs des
Affaires maritimes, de statut
militaire, les cadres de direc-
tion de l'admiriistration de la
mer(1).

Il est envisagé que ceux
qui ont un profil technique ou
scientifique, au nombre de 90,
puissent intégrer le corps des
ingénieurs des travaux publics
de l'État (TPE). Ils sont princi-
palement en poste dans les
centres de sécurité des na-
vires. Ceux qui exercent des
missions purement administra-
tives, au nombre de 60, rejoin-
draient, eux, le corps interminis-
tériel des attachés. Quant aux
20 inspecteurs de l'option admi-
nistrative qui exercent des mé-
tiers maritimes (action de l'État
en mer, police des pêches, ges-
tion du domaine public mari-
time, etc.), leur situation pour-

rait faire l'objet d'un examen au
cas par cas.

Une partie des inspecteurs
des Affaires maritimes ont donc
vocation à rejoindre le corps des
ingénieurs TPE,d'autres le corps
des attachés.« Ce que l'on de-
mande, c'est que l'intégration
ait lieu le plus rapidement pos-
sible, indique Patrice Beaulieu,
secrétaire général du syndicat
Unsa-Uppamer. Mais on a l'im-
pression que l'administration,
au ministère,traîne lespieds. »

FINDELAMIXITÉ
CIVilS-MILITAIRES?

La direction des ressources
humaines du ministère des
Transports serait débordée.
Problème.:cela pourraitbien com-
promettre l'intégration des ins-
pecteurs des Affaires maritimes
à profil technique ou scientifique
dans un corps d'ingénieurs. .

En effet, l'État se prépare à fu-
sionner plusieurs corps d'ingé-
nieurs (TPE, agriculture et envi-
ronnement, météorologie, tra-
vaux géographiques et cartogra-
phiques) dans un seul corps inter-
ministériel fort de 10000 agents .

à fortes compétences tech-
niques. La crainte de l'Unsa-
Uppamer est que les inspec-
teurs des Affaires maritimes n'y
trouvent pas leur place s'ils n'ont
pas, auparavant, intégré le corps
des ingénieurs TPE. Le temps
presse: le futur corps interminis-
tériel doit voir le jour en 2014.

L'enjeu est la place des civils
dans les fonctions d'encadre-
ment au sein de la direction des
Affaires maritimes. Leur affecta-
tion exclusive à un corps d'atta-
chés pourrait amener à ne plLJs
recruter que des militaires pour
les responsabilités techniques.
Età renforcer un peu plus lesen-
timent des civils d'être mis sur la
touche.

ccNous sommes attachés à
la mixité qui fait l'originalité de
la direction des Affaires mari-
times, souligne Patrice Beaulieu. ."
Mais nous constatons que ~"
l'État ne recrute quasiment .g
plus que des militairespour les W

postes de catégorie A. Nous
nous interrogeons. Le gouver-
nement actuel a-t-il décidé de
confier à un corps militaire j'en-
semble du secteur maritime? »

Olivier MELENNEC
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tës inspecteurs des Affaires maritimes sont en poste, notamment,
. ...,.'" ., '-<H'dans'les,centreS"de sécurité des navires. .

(1) Aux termes du décret du 28 décembre 2012, les officiers du
corps technique et administratif des Affaires maritimes (Octaam)
doivent intégrer le corps des administrateurs des Affaires maritimes
entre 2013 et 2016.


